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Le 11 mai 2007, le Conseil de l'Union européenne a décidé, conformément à l'article 95 du traité instituant
la Communauté européenne, de consulter le Comité économique et social européen sur la proposition
susmentionnée.

Ayant estimé que le contenu de la proposition est entièrement satisfaisant et n'appelle aucun commentaire
de sa part, le Comité, lors de sa 436e session plénière des 30 et 31 mai 2007 (séance du 30 mai 2007) a
décidé par 162 voix pour, 1 voix contre et 8 abstentions, de rendre un avis favorable au texte proposé.

Bruxelles, le 30 mai 2007.

Le Président

du Comité économique et social européen
Dimitris DIMITRIADIS

Avis du Comité économique et social européen sur la «Proposition de règlement du Parlement
européen et du Conseil concernant les exportations et les importations de produits chimiques

dangereux»

COM(2006) 745 final — 2006/0246 (COD)

(2007/C 175/11)

Le 21 décembre 2006, le Conseil a décidé, conformément aux articles 133 et 175, paragraphe 1, du traité
instituant la Communauté européenne, de consulter le Comité économique et social européen sur la propo-
sition susmentionnée.

La section spécialisée «Agriculture, développement rural, environnement», chargée de préparer les travaux du
Comité en la matière, a adopté son avis le 8 mai 2007 … (rapporteur: M. PEZZINI).

Lors de sa 436e session plénière des 30 et 31 mai 2007 (séance du 30 mai 2007), le Comité économique et
social européen a adopté le présent avis par 148 voix pour, 2 voix contre et 1 abstention.

1. Conclusions et recommandations

1.1 Le Comité économique et social européen (CESE) a
toujours appuyé le rôle actif que la Commission européenne a
joué dans la réalisation et la mise en œuvre de la Convention de
Rotterdam sur la procédure PIC de consentement préalable en
connaissance de cause pour les produits chimiques et pesticides
dangereux qui font l'objet d'un commerce international, ainsi
que de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques
persistants (POP).

1.2 Le Comité convient, avec la Commission, qu'une
approche harmonisée est nécessaire pour améliorer la protection
de la santé humaine et de l'environnement dans les pays impor-
tateurs, en particulier les pays en développement, et que des

mécanismes souples, clairs et transparents, reposant sur des
procédures fluides et homogènes, doivent être mis en oeuvre
pour garantir, sans surcoûts administratifs ni retards, une infor-
mation adéquate des pays qui importent des substances chimi-
ques dangereuses.

1.3 Le Comité considère que les dispositions plus sévères
prévues par le règlement (CE) 304/2003, annulé par la Cour de
justice faute d'une base juridique correcte, et reprises dans la
nouvelle proposition de règlement, sont fondamentales pour la
sécurité globale et la gestion des produits chimiques dangereux.

1.4 Le Comité approuve la volonté de la Commission de
mettre à profit la rectification de la base juridique du règlement
pour renforcer l'efficacité du dispositif communautaire et la
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